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PROCÈS-VERBAL DE LA REUNION EXTRAORDINAIRE  

DU 16 MARS 2020 DU COMITE SOCIAL ÉCONOMIQUE  

DE DARTY GRAND OUEST 
 

 

La r®union sõest d®roul®e par le biais dõune conf®rence t®l®phonique. Le Pr®sident et le Secr®taire 

du CSE étaient présents au siège social de Darty Grand Ouest ð 32 rue de Coulongé ð Parc tertiaire 

de lõEraudi¯re ð 44300 Nantes  
 

Début de séance  : 14h00 
 

 

Présents 
 

 

Pour la direction  

- M. M. DE LAPLAGNOLLE Éric, Directeur des Ressources Humaines  

- Mme BRANGEON Mathilde , Responsable des Ressources Humaines  

- Mme TILLIT Audrey, Responsable des Ressources Humaines  
 

Pour les membres titulaires EOT  

CFDT  - M. MARANDEAU Vincent  

 - M. PEZAT Jean-Noël  

 - M. ROSIEK Gérald  

CFTC :  - M. PHILIPOT Jean-Michel  

 - M. VAN DE ROSTYNE Philippe  

CGT :  - M. BEAUBOIS Iannis  

 - M. PERUCAUD Didier 

 - Mme PASTERNAK Sylvie 

 - M. VILLA Francis 

SL : - M. DIOLOGEANT Marc  

 - M. HEREDIA Noël  

 - Mme . NõGOLET Nathalie  
 

Pour les membres titulaires Cadre  

CFE-CGC  : - Mme BRACHET Caroline  

 - M. HARRE Laurent  
 

Pour les membres suppléants EOT  

CFDT :  - M. GRUDET Loïc 

CGT : - M. CHEVENOT Bruno 

SL : - M. FOISNEAU Marc  
 

Pour les membres suppléants Cadre  

CFE-CGC  : - M. MARTIN Christophe  
 

Représentants Syndicaux  

CFDT :  - Mme DA ROCHA  PEREIRA Isabelle 

CFTC :  - Mme LELUBEZ Sabrina 

CGT : - M. BRIULET Pascal 

SL : - M. PANCHOUT Stéphane  
 

Absents  
 

CFDT : - M. FOUCHE Florent 

CGT : - Mme ENYEGUE NKOLO Toua 

SL : - Mme PRUDHOMME Corinne  

CFE-CGC  : - M. BERTIAUX Bruno 

 - M. GAUTREAU Laurent  
 

Les personnes votantes sont les 14  élus titulaires , ainsi que les 4 membres suppléants présents.  
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Ordre du jour  
 

Information sur les mesures dõurgence mises en place au sein du Groupe FNAC 

DARTY dans le cadre du Coronavirus et consultation sur lõouverture imm®diate de la 

procédure de mise en chômage partiel des salariés concernés, auprès de 

lõadministration du travail. 
 
 

Dossier de consultation communiqué par la Direction  

 

 
Contexte exceptionnel du Coronavirus et obligation de fermeture des commerces non 

indispensables d¯s le 15 mars et ce jusquõ¨ lõannonce de nouvelles mesures par le gouvernement. 

 

Depuis le mois de janvier 2020 une épidémie de Coronavirus COVID -19 (ex 2019-nCoV) sõest 

propagée depuis la Chine.  

 

Le 14 mars 2020, le Premier ministre a décidé, à la suite du passage en stade 3 du plan de lutte contre 

lõ®pid®mie et jusquõ¨ nouvel ordre, de fermer tous les lieux recevant du public qui ne sont pas 

indispensables à la vie du pays.  

 

Il sõagit notamment des :  

 

- Restaurants, cafés, cinémas, discothèques.  

- Les lieux de culte resteront ouverts, mais les rassemblements et les cérémonies devront être 

reportés.  

- De tous les commerces ¨ lõexception des commerces essentiels. 

 

Ainsi, resteront ouverts les pharmacies, commerces alimentaires, stations -services, banques, bureaux 

de tabac, ainsi que les services publics essentiels. Resteront notamment ouverts les magasins e t 

marc hés alimentaires, les pharmacies, les stations essence, les banques et les bureaux de tabac et de 

presse. Tous les services publics essentiels resteront évidemment ouverts.  

 

Lõobjectif est dõ®viter de se rassembler, limiter les r®unions amicales et familiales, n'utiliser les transports 

en commun que pour aller au travail et seulement si la présence physique au travail est indispensable.  

 

Par conséquent, la SNC DARTY GRAND OUEST, enseigne de magasins spécialisés dans la vente 

d' électroménager , de matériels informatiques , de t®l®phonie et dõ®quipements audiovisuels  

(télévision et  audio) est contrainte de fermer lõensemble de ses magasins ¨ compter du lundi 16 mars 

2020 et ce, jusquõ¨ nouvel ordre. 

 

Les mesures envisagées pour faire face à cette situation exceptionnelle  

 

Eu égard à cette décision inédite, la SNC DARTY GRAND OUEST envisage de recourir au chômage 

partiel pour les catégories professionnelles suivantes de DARTY GRAND OUEST :  

 

- Pour lõensemble des m®tiers de lõExploitation, 

- Pour les ateliers centraux de TOURS,  

- Pour certains m®tiers du Si¯ge selon lõavanc®e des mesures gouvernementales, 

- Pour lõensemble des m®tiers des Op®rations (logistique ENS, IAD, livraison, Centres dõappels), 

selon lõavanc®e des mesures gouvernementales. 

 

Il est également envisagé de recourir au télétravail pour certaines populations des Opérations et du 

Siège et autres mesures.  

 

Cõest dans ce contexte que le CSE de lõUES DARTY GRAND OUEST est consult® en r®union 

extraordinaire le lundi 16 mars 2020 et ce  ; dans le but dõouvrir la proc®dure de demande de 

« chômage partiel  è aupr¯s de la DIRECCTE de NANTES, ressort du Si¯ge Social de lõUES DARTY GRAND 

OUEST, et des DIRECCTE dont d®pendent lõensemble des sites de lõUES DARTY GRAND OUEST. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectrom%C3%A9nager
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mat%C3%A9riel_informatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Audiovisuel
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À titre dõinformation, cette demande se fait dans le cadre dõune procédure allégée compte tenu de 

la situation dõurgence. En effet, lõautorisation des inspections du travail est port®e ¨ 48h. 

Une telle demande est impérative au regard des impacts économiques et financiers de la décision 

gouvernementale du samedi 14 mars 2020 pour le Groupe FNAC DARTY.  

 

En principe, la mise en activit® partielle ouvre droit pour le salari® au paiement par lõemployeur dõune 

indemnité dont le montant est égal à 70% de la rémunération brute horaire antérieure soit 

approximative ment 84% de la rémunération nette du salarié.  

 

Pour payer cette indemnit®, lõemployeur reoit une allocation financ®e conjointement par lõÉTAT et 

lõUNEDIC dont le montant est fix® ¨ 7,23 pour les entreprises ayant plus de 250 salari®s. 

 

Pour lõheure, la Direction de lõUES DARTY GRAND OUEST est dans lõimpossibilit® de pr®ciser, ¨ ce stade, 

les mesures qui seront prises par le Gouvernement quant aux mesures dõindemnisation des salari®s. 

 

A lõheure o½ nous ®crivons, aucune confirmation ®crite sur la prise en charge ¨ 100% et lõexistence 

dõun plafond nõest intervenue. 

 

Aussi, la Direction de lõUES DARTY GRAND OUEST sollicite, ce jour, lõavis des membres du CSE sur 

lõouverture imm®diate de la proc®dure de mise en ch¹mage partiel des salari®s concern®s, aupr¯s 

de lõadministration du travail. 
 

 

×  
 

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Pour rappel le Gouvernement a annoncé le 14 mars la fermeture de tous les 

commerces jug és non indispensable s, on entend par là, restaurants, cafés, cinémas, discothèques, 

lieux de rassemblement s, tous les commerces à l'exception de l'alimentaire, des pharmacies et des 

presses et tabacs.  

 

M. VAN DE ROSTYNE : Êtes-vous au courant de la modification du décret du 14 mars, permettant aux 

magasins de bricolage, de dépannage informatique, et des fournisseurs d'équipements  

informatique d'ouvrir.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Bien évidemment, mais malheureusement à ce stade cela ne nous permet 

pas d'ouvrir nos magasins. Il y a des échanges quotidien s entre notre entreprise et les service s du 

Gouvernement, pour le moment cela ne modifie pas les mesures du 14 mars en ce qui nous 

concerne. Je dirais même plus qu'il est fort probable que le Gouvernement annonce des mesures 

de confinement qui seront sans doute annoncées ce soir, mais ce n'est pas le but du CSE 

extraordinaire d'aujourd'hui.  

 

Nous avons fermé tous nos magasins depuis samedi soir, ce qui a  évidemment des conséquences. 

La première est que pour lõentreprise c'est un arrêt d'activité total à l'exception du e -commerce et 

uniquement la  partie qui peut être expédié e par colis ou livrée à domicile. Cela exclut de fait le click 

& collect.  Nous perdons 70% de notre chiffre d'affaires du jour au lendemain. Nous avons 3 enjeux : 

assurer la survie à très court terme de l'entreprise, donc la né cessité absolue de diminuer nos charges 

le plus vite possible. Le 2e objectif e st que l'entreprise soit en situation de redémarrer le plus vite 

possible.  

 

DGO et toutes les entités du Groupe envisage nt  de recourir au chômage partiel pour les catégories 

pro fessionnelles et les métiers suivants : l'intégralité des métiers de l'exploitation, allant du  conseiller 

Pôle services au directeur d'exploitation. Nous avons décidé , par conséquent , de fermer  également 

l'atelier de Tours qui ne sera plus alimenté par les magasins. Il y aura également du chômage partiel 

au siège, hormis une partie de la paye qui continuera à fonctionner pour assurer la paye des 

collaborateurs, les autres services du siège seron t progressivement amenés vers le chômage partiel 

en fonction de l'avancée des choses et des éventuelles nouvelles gouvernementale s. Il y a quelques 

mesures de télétravail qui sont valables aujourd'hui, demain et jusqu'à ce que le chômage partiel 

soit génér alisé. C'est dans ce contexte que nous ouvrons une procédure de demande de chômage 

partiel auprès de la DIRECCTE de Nantes dont dépend le siège social de l'UES, ainsi que toutes les 

DIRECCTE, dont dépendent les sites de DGO.  
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M. VAN DE ROSTYNE : Concernant  nos SAV locaux qui sont également alimentés par les appareils à 

réparer, essentiellement du brun, venant des magasins, que va -t-il advenir du personnel de ces 

ateliers ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : À l'heure où je vous parle, les décisions prises sont celles que  je viens 

d'énumérer. Il est évident que nous allons avoir un phénomène de baisse d'encours très rapide sur les 

petits ateliers et que nous serons amenés progressivement à prendre des mesures de chômage 

partiel au fur et à mesure de la décroissance de l'ac tivité. C õest également valable pour la livraison 

à domicile. Nous avons encore un portefeuille de livraisons à gérer, qui va forcément décliner.  

 

La procédure de demande de chômage partiel est allégée contenu de la situation d'urgence, 

puisque les inspect ions du travail ont  48 heures pour nous répondre, sur instruction du 

Gouvernement.  

 

Un des sujets principaux qui préoccupe nos collaborateurs ce sont  les conditions d'indemnisations. À 

ce jour, nous avons d'un côté les conditions tel les que nous les connaissons aujourd'hui, définies dans 

les textes, à savoir : 70 % de la rémunération brute, ce qui représente 84 % de la rémunération nette 

du salarié dans la limite du plafond de la sécurité sociale.  

Nous attendons les décrets d'application  qui nous permettront de connaître les conditions exactes 

d'indemnisation des collaborateurs au chômage partiel, ce qui veut dire qu'au moment où  nous 

parlons, nous n'avons rien d'officiel.  

 

M. DIOLOGEANT : J'aimerais revenir sur les techniciens et les liv reurs. Nous les envoyons dépanner 

sans réellement d'assurance qu'ils n'attrapent pas le COVID 19 et ainsi prendre le risque de le  

transmettre aux autre s client s et à leur entourage immédiat.  Je trouve cela aberrant de continuer à 

les faire livrer ou dépann er à domicile dans ces conditions.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : J'entends ce qui est dit, pour l'instant le Groupe a décidé de poursuivre nos 

activités à domicile. Les précautions sanitaires sont à la fois très simples à comprendre et très 

compliquées à appliquer.  Il faut être à plus d'un mètre de la personne que l'on côtoie et se laver les 

mains toutes les heures. C'est le seul moyen efficace de lutter contre la propagation du coronavirus. 

Cela doit être appliqué dans tous nos actes. Un courrier ou un mail est en préparation pour tous nos 

clients ainsi quõune communication pour tous les salariés que nous allons essayer de vous transmettre 

d'ici ce soir.  

 

M. DIOLOGEANT : De toute façon, si nous avons l'annonce d'un confinement général ce soir, demain 

c'est terminé. Il y a plus de technicien ni de livreur qui pourront travailler.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Effectivement sõil y a confinement g®n®ral ce soir cela va r®gler la question. 

 

M. PANCHOUT : Pour rejoindre ce que dit monsieur DIOLOGEANT, les mesures de prote ction  me 

semble valable s à l'extérieur, mais là, nous rentrons chez les clients. Il y a contact physique avec les 

meubles, les appareils.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Il y a des questions qui peuvent se poser, nous ne sommes pas des 

ambulanciers, néanmoins quand o n livre du froid par exemple, à des familles nombreuses qui sont 

sans réfrigérateur on peut se demander s'il n'y a pas un caractère d'urgence.  

 

M. DIOLOGEANT : Êtes-vous en mesure de savoir à partir de quel moment nous n'aurons plus besoin 

de tout le monde  pour livrer ou dépanner ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Nous sommes en mesure d'affirmer que l'activité livraison va se tarir très 

rapidement à quelle vitesse nous sommes incapables de vous le dire aujourd'hui, ce que l'on sait 

c'est que nous avons 15  000 livraisons en attente en France.  

 

M. MARANDEAU : J'entends ce que vous dites, mais aujourd'hui nous avons des remontées de livreurs 

qui ont des membres de leur famille en situation de maladie à risque de type diabète ou respiratoire, 

et qui refuse nt  d'assurer les livraisons. Cela fait partie des questions que nous vous avons envoyés ce 

matin. Un livreur qui aujourd'hui se positionne comme refusant la livraison, comment cela se passe ?  
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M. DE LAPLAGNOLLE : J'ai donné instruction aux directeurs de zones, que ce soit SAV ou livraison  de 

ne pas forcer qui que ce soit à partir en livraison ou en dépannage  ; le chômage partiel pourra  être 

envisagé  

 

M. MARANDEAU : Donc un salarié qui ne veut pas livrer par principe de précaution pour garantir sa 

sécurité physique ou s implement morale, aujourd'hui vous l'autorisez à ne pas prendre le volant, et 

vous garantissez qu'aucune pression n'est mise sur les équipes de livraisons.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Exactement.  

 

M. HEREDIA : Je suppose que vous incluez également les techniciens . 

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Oui bien sûr, on parle du domicile en général.  

 

M. BEAUBOIS : J'aimerais intervenir, parce que malheureusement j'ai des exemples o ù aujourd'hui 

même les encadrants ont plus que sollicit é les salariés pour les envoyer en livraison alo rs qu'ils étaient 

réticents. Je vous invite donc à refaire passer le message, car apparemment ce n'est pas clair 

partout . J'ai le cas à Limoges et Tours pour le SAV. Après effectivement pour revenir sur le point des 

conditions de livraisons, il va falloir mettre en place quelque chose très vite et éventuellement les 

modifier  si la situation devait perdurer.  

Il faudrait comm uniquer d'ici ce soir sur la règle et les éventuelles répercussions suite à l'annonce du 

président de la République ce soir, ne serait -ce que par un mail aux salariés demain matin. Il faut 

communiquer avec tous les salariés qui ne sont pas en chômage parti el. 

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Bien évidemment tous les collaborateurs magasins ont été informé s ce 

weekend, ils seront prévenus sur les mesures à venir. Pour revenir aux différents dysfonctionnements, 

le message que j'ai passé aux DZ , date de 10h30  ce matin , ce  qui peut expliquer les comportements 

différents. Nous ferons passer le message en espérant que les activités domicile continuent demain.  

 

M. MARANDEAU : Le chômage partiel va -t-il être mis en place pour toutes les personnes concernées 

à partir de demain ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Hier pour les magasins qui étaient ouverts le dimanche, et ce matin pour tous 

les autres magasins.  

 

M. MARANDEAU : Comment fonctionne le chômage partiel en magasin et quelles sont les 

dé marc hes à effectuer par les salariés ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Les salariés n'ont aucune dé marc he ¨ effectuer. Cõest l'entreprise qui 

s'occupe des formalités administratives.  

 

M. MARANDEAU : Comment est effectué le calcul des 84 % pour le chômage partiel ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Ces 84 % correspondent à la r ègle existant dans une situation classique de 

chômage partiel et dans une économie normale. Dans ces conditions là  on prend le net des 12 

derniers mois. C'est le salaire fixe et le variable qui sert de base au calcul.  

Dans le cadre de la lutte contre le CO VID-19 le décret fera peut -être  mention dõune autre période 

de référence  et dõune autre assiette de calcul. Tant que nous n'avons pas les décrets d'application, 

je ne m'engage pas sur cette rémunération. Nous communiquerons auprès de vous dès que nous 

connaîtrons ces nouvelles mesures.  

 

M. DIOLOGEANT : Quelle va être la rémunération des personnes en télétravail ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Le télétravail est rémunéré comme un travail habituel.  

 

M. MARANDEAU : Concernant les plateformes, à date, nous avons cer tains sites où la plateforme est 

rattachée au magasin. Sa gestion est effectuée par le Responsable Pôle Services. Comment va -t-on 

fonctionner pour ce s plateformes ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Pour ces plateformes non indépendantes du magasin, nous allons laisser  un 

encadrant et un autre salarié du magasin pour assurer le fonctionnement de la plate -forme.  
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M. MARANDEAU : Comment allez -vous identifier les salariés sélectionnés, par conséquent ne seront 

pas en chômage partiel ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : C'est un travail en cours, qui est effectué par le Directeur des Ventes.  

 

M. VAN DE ROSTYNE : Et en ce qui concerne les petits SAV ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Pour l'instant les SAV ne sont pas concernés par les mesures de chômage 

partiel, hormis les 2 sites de Tours.  

 

M. BEAUBOIS : En l'occurrence le site de Tours n'était pas fermé ce matin. Que se passe -t-il pour les 

salariés qui sont au travail ce matin à la demande d u directeur, alors qu'ils ne sont pas censés y être.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : À ma connaissance il y a 2 salariés qui travaillent à la demande du directeur. 

Ils sont rémunérés normalement, et seront au chômage partiel quand le site sera totalement fermé.  

 

M. MARANDEAU : Au niveau des EPI, quels sont ceux mis à la disposition des livreurs, technicien s, et 

tous les autr es itinérants ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Du gel a dû être livré sur tous les sites semaine dernière. Nous essayons de 

récupérer des stock s de masques, mais je reste pessimiste sur le sujet d'une part parce que c'est un 

matériel qui est réservé au personnel méd ical essentiellement  et, dõautre part cette  mesure est 

jugée inefficace pour les gens qui ne sont pas du métier (il est contaminé une fois qu'on le touche 

avec les mains), néanmoins nous essayons de récupérer un stock plus pour un aspect 

psychologique.  

 

M. MARANDEAU : Concernant les salariés planifiés sur des CP, JNT ou en modulation haute, sur les 

prochaines semaines, comment est organisé le chômage partiel ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Le chômage partiel prime sur tout. À l'exception des collaborateurs qui sont 

en congés depuis vendredi soir ou samedi soir, tous les autres collaborateurs sont en chômage 

partiel.  

 

M. FOISNEAU : Si cette période de confinement perdurait, comment cela va -t-il se passer pour les CP 

qui n'ont pas été pris au 31 mai 2020 ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Le point n'est pas arbitré  à date. Cela dépend beaucoup de la date de 

reprise de l'activité, éventuellement de l'évolution du cadre légal car entre le droit du travail et les 

mesures d'exceptions annoncées toute les 24 heures , il y a de grosses différences.  

 

M. BEAUBOIS : Pour les CP j'ai plusieurs questions. Vous confirmez donc qu'un salarié en CP avant les 

ann onces o u, à partir d'aujourd'hui, les CP courent, et à la fin il passe en chômage partiel.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : C'est exactement cela.  

 

M. MARANDEAU : Quels sont les délais de versement pour le chômage partiel ?  

 

Mme BRANGEON  : Pour les délais et date de v ersements, ce seront les mêmes échéances puisque 

les collaborateurs seront payés par l'entreprise. L'employeur se fait rembourser par la suite.  

 

M. MARANDEAU : Pourrez-vous apporter des précisions sur les salariés qui bénéficie nt  d'un acompte, , 

comment al lez-vous répartir entre acompte et versement de salaire le 10 du mois ?  

 

Mme BRANGEON  : Nous vous confirmons que lõacompte pour ce mois sera fait dans les conditions 

habituelles. Pour les mois suivants, il y aura des réajustements mais ils dépendront du ni veau de  

maintien de rémunération VS les mesures exceptionnelles qui seront prises par le Gouvernement sur 

lõactivit® partielle. 

 

M. MARANDEAU : Pour les salariés en CDD, apprentis, alternants ou contrat étudiant, comment 

fonctionne le chômage partiel ?  
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M. DE LAPLAGNOLLE : Pour les contrats CDD, étudiants ou apprentis, il y a deux cas de figure. Les 

CDD dont le motif e st le surcroît d'activité vont être arrêtés d'ici demain, le motif n'étant plus justifié. 

Tous les autres contrats sont en chômage partiel. Nous aurons besoin de tous ces contrats présent s 

jusqu'ici afin redémarrer l'activité.  

 

M. BEAUBOIS : Pour revenir sur les étudiants, sur quelle base va se faire la rémunération, car ce sont 

des contrats spécifiques ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Dans l'attente de s décrets d'application, ce que l'on prendrait en référence 

dans un cadre normal, c'est le salaire brut des 12 derniers mois. Nous en déterminerons le taux 

horaire, et nous appliquerons 70 % du brut.  

Pour ce qui concerne les rémunérations inférieures au SMIC, dans le cadre du chômage partiel, il 

bénéficie d'une prise en charge à 100 %.  

 

Mme NõGOLET : Et pour les intérimaires de lõATT ? 

 

M. DE LAPLAGNOLLE : À ce stade les centres d'appels ne sont pas concernés  par ces mesures.  

Pour votre inf ormation, l'ATT de Limonest a été fermé ce matin, un cas de coronavirus ayant été 

avéré sur le plateau. Il y avait également deux collaborateurs dont des proches étaient infectés.  

 

M. HEREDIA : J'imagine que l'activité de ce site a été transféré vers les a utres ATT. 

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Elle est mutualisé e vers les centre s Français et offshore.  

 

M. BRIULET : J'aimerais revenir sur les contrats étudiants. Le problème qui se pose est qu'ils sont payés 

au nombre d'heures réel qu'ils font dans le mois, et souvent ils dépassent leur contrat qui est annuel. 

Si on les ramène au nombre d'heures du contrat ils sont pe rdants . Nous souhaiterions qu'il y ait une 

moyenne des heures.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Encore une fois, je ne peux pas m'engager sur la méthode de calcul qui va 

être utilisée tant que je n'ai pas les décrets.  

 

M. BRIULET : Nous avons un salarié qui travaille au SAV, dont la fille aurait peut -être le virus, par contre 

elle a 17 ans. Techniquement peut -il rester s'occuper d'elle, mais au vu de l'âge de l'enfant il n'a pas 

d'autorisation d'absence. Comment ces cas peuvent -ils se gérer ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Donc  il n'est pas concerné par le chômage partiel. La seule solution et d'aller 

voir son médecin traitant en demandant un arrêt maladie,  ou, à défaut poser des  CP ou RTT. 

 

M. MARANDEAU : En ce qui concerne tous les salariés IRP rattachés aux sites en chômage p artiel, 

sont-ils astreints au même régime où sont -ils dans une situation différente ?  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Nous considérons les collaborateurs IRP des magasins en chômage partiel. 

Mais encore une fois il y a un choc entre le droit du travail et les mesures d'urgence qui ont été 

prises. Théoriquement vous ne pouvez pas être mis en chômage partiel sans votre acc ord. Après, 

dans la pratique, tous les magasins sont fermés donc on considère que vous êtes au chômage 

partiel. Par contre nous avons écrit ce matin à toutes les DIRECCTE, afin de savoir quelles sont les 

conditions d'indemnisation des salariés protégés.  

 

M. MARANDEAU : Dans l'idée, le but n'était pas d'avoir des mesures différentes que celle de mes 

collègues, je parle à titre personnel, je veux juste savoir si nous devons nous tenir à votre disposition 

pour d'éventuelles réunions, où est -ce qu'on est en chô mage partiel  comme  n'importe quel autre 

salarié aujourd'hui.  

 

M. DE LAPLAGNOLLE : Votre contrat de travail est suspendu pa s votre mandat. C'est là où nous 

avons besoin d'un échange avec la DIRECCTE pour traiter cela. J'ai bien compris que la question 

n'ava it pas pour but votre intérêt personnel. Évidemment nous allons vous solliciter, chaque fois qu'il y 

aura des nouvelles mesures prises par le G ouvernement.  

 

M. BRIULET : J'ai une petite précision. Je suis confronté à cette situation car travaillant en maga sin, 

mais il y a des salariés qui sont en SAV donc pas en chômage partiel, et je suis délégué syndical de 

tous les salariés. Il faudra également trancher sur ce point.  




